CONSEIL MUNICIPAL

Jeudi 29 septembre 2011





  
 délib. 2011- 158
SERVICE DE L’EAU POTABLE
CHOIX DU MODE DE GESTION
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Le choix qu’a à faire le Conseil municipal est clair : 

· Soit poursuivre la gestion par une société privée de l’Eau sous forme d’un affermage,
· Soit récupérer dans le seul intérêt des Grassois cette gestion avec le retour en régie publique municipale (ou intercommunale) de l’Eau.
C’est la situation qui a toujours existé dans notre ville jusqu’au 1er janvier 1988 date à laquelle l’eau a été ˝affermée˝ à la Lyonnaise.
S’agissant de décisions qui risquent d’engager la Ville et le contribuable grassois pour une longue durée, bien au-delà du terme de notre mandat en 2014, de celui de la prochaine municipalité (2014-2020) et même de la suivante (2020-2026), nous avons le devoir de prendre le temps nécessaire pour examiner les différentes options possibles, débattre sérieusement et décider en pleine connaissance de cause.

Je me permets de rappeler que le vote du conseil municipal du 19 novembre 1987 a engagé notre ville pour 25 ans. C'est-à-dire pour une génération. 
Le prix du m3 d’eau que payent aujourd’hui nos concitoyens est la conséquence de décisions prises, il y a un quart de siècle, par la municipalité d’alors.

Nous nous limiterons à souligner que de telles décisions ne peuvent être prises à la légère.
Tout d’abord, je voudrais livrer à votre réflexion quelques données.

Si en France, un cartel de grandes compagnies s’est accaparé : Véolia pour 39%, La Lyonnaise-Suez pour 19% et le SAUR pour 11%, 70% du marché de l’eau, cette situation d’oligopole constitue une exception dans le monde puisque 7 à 8% seulement des marchés de l’eau sont confiés à des opérateurs privés.

Aux Etats-Unis : 85% des systèmes de distribution de l’Eau sont publics.

En Allemagne : l’article 28 de la Constitution stipule que les communes sont responsables de l’alimentation en Eau potable et de l’élimination des eaux usées. Les services d’assainissement sont publics et non délégables. La qualité du service est ˝très correcte, souvent basée sur les technologies de pointes˝ relèvent les études les plus fiables.
En Suède, le Municipality Act de 1998 donne l’entière responsabilité des services de l’eau et de l’assainissement  aux  communes avec un principe : ˝l’argent de l’eau doit aller à l’eau˝.

En Finlande, aux Pays-Bas, en Italie et en Espagne, l’essentiel des opérateurs sont publics.

Seule exception : la Grande Bretagne (moins l’Ecosse et l’Irlande du Nord où l’eau relève aussi de services publics). En Angleterre et au Pays de Galles les opérateurs sont privés. Mais -cela n’existe pas chez nous- un bureau national des services de l’eau (OFWAT) a la charge de contrôler financièrement aussi bien les sociétés privées que les sociétés publiques d’eau.

La situation française est donc très particulière. 

Elle se caractérise par la présence d’opérateurs privés intervenant dans 60% des communes pour un budget évalué à 416 milliards d’€ par an.
Elle se caractérise aussi par l’absence d’instrument de contrôle financier national des contrats d’affermage ou de concession que passent les Collectivités locales avec ces opérateurs privés.

La ligne de ces opérateurs financiers est simple : socialisation des pertes, privatisation des profits.

Tous les grands corps qui ont examiné depuis 20 ans la gestion de l’eau en France ont dénoncé cet état de fait : la Cour des Comptes, le Haut Conseil du Secteur Public, le Conseil de la Concurrence, les missions d’enquêtes parlementaires.

Non sans de bonnes raisons :
· Le SEDIF (Syndicat des Eaux en Ile de France) qui regroupe 144 communes a estimé les bénéfices indus réalisés par Véolia à 90 millions d’€ sur 300 millions d’€ de rémunération annuelle.
· A Bordeaux, la Communauté Urbaine vient de repasser en régie publique. La Lyonnaise facturait l’eau 30 à 40% plus cher qu’ailleurs. Le cabinet ˝Finances Consult˝ mandaté par la CUB estime à 29,3 millions d’€ le ˝trop perçu˝ par la Lyonnaise entre 1993 et 2003.

Plus de 50 villes (dont Paris, Grenoble, …), des villes aussi bien dirigées par des municipalités de Gauche que de Droite ont remunicipalisé la gestion de l’Eau depuis 10 ans, souvent à la suite de longues et dures batailles contre les grandes sociétés privées.

Il ne s’agit donc pas de présupposés idéologiques ; mais d’intérêt public.
Et c’est à cette seule mesure qu’il s’agit de se prononcer.

L’eau n’est ni de Droite, ni de Gauche, elle est patrimoine public et d’intérêt public. Sa gestion doit être défendue dans le seul intérêt public.
Ce n’est pas le cas avec cette délibération qui nous propose de continuer en gestion privée à partir -en tout et pour tout- d’un seul rapport d’expertise par le Bureau d’Etudes IRH Ingénieur Conseil dont les approximations et les manques sont tels qu’on peut s’interroger s’il n’a pas été rédigé avec la seule consigne d’illustrer la nécessité d’une poursuite de la gestion privée et l’inopportunité d’un retour en régie publique. 
Ce rapport qui devrait en toute logique présenter -chiffres à l’appui- les avantages et les inconvénients des deux modes de gestion, régie ou DSP, ne le fait pas.

Il oublie curieusement toute une série de données chiffrées qui, pourtant, sont des éléments essentiels pour que le conseil municipal prenne sa décision en pleine connaissance de cause.
Par exemple, cet article de ˝Nice Matin˝ (9 avril 2007) rédigé à partir des données de l’enquête du Service de l’Information Statistique et Économique de la Direction Régionale de l’Agriculture qui révèle que l' eau en région PACA est la plus chère de France et que -je cite- ˝le prix de l’eau varie en fonction des modes de gestion et que les tarifs les plus bas sont généralement liés à une gestion en régie directe par la Commune. La délégation de service (...) entrainant, à contrario, les prix les plus élevés˝.
˝Nice Matin˝ avait d’ailleurs publié quelques temps auparavant (27 mai 2006) deux tableaux comparatifs sur les tarifs de l’Eau en Délégation de Service Public et sur ceux en régie directe dans notre département.

Ces tableaux étaient parlants.

On y constatait que Grasse avait parmi les villes où l’eau était confiée au privé, le tarif le plus élevé : 3,45 € au m3 contre 2,90 € à Nice ; 3,06 € à Antibes ; 2,25 € à Cagnes ; 2,46 € au Cannet et 2,72 € à Cannes.

On y constatait que dans le cadre d’une régie municipale directe nos concitoyens de Mouans-Sartoux payaient 2,42 € et ceux de Gourdon (desservis comme Grasse par le Foulon) 1 € plus un forfait de 114 € par an.

Le 8 décembre 2008, le quotidien local publiait un nouveau tableau qui confirmait que de toutes les grandes villes des Alpes Maritimes, Grasse est bien celle qui détient le record au palmarès de l’Eau la plus chère.

Ces données auraient dû inciter IRH Ingénieur Conseil à en chercher les causes.
Non seulement cela n’a pas été fait, mais de plus cette situation n’est même pas mentionnée dans le rapport.

Aucun élément comparatif par rapport aux autres communes des A.M, mais aucune donnée non plus sur l’évolution des prix à Grasse depuis que l’Eau a été déléguée à la Lyonnaise.
Pourtant, un rapport ayant un minimum de sérieux aurait dû présenter cette évolution depuis le 1er janvier 1988 et la commenter.

Là encore ce n’est pas le cas.

Pourtant, c’est un exercice très simple. Il suffit de regarder le contrat d’affermage du 19 novembre 1987 et les prix indiqués à l’article 39 et de le comparer avec ceux indiqués par la Lyonnaise dans le dernier rapport annuel de DSP qui nous a été fourni (2009).

Prenons deux éléments :

1°) la partie dite ˝fixe˝ de l’abonnement en fonction du diamètre du compteur :

· Pour 15 mm, au 1.1.88, le tarif annuel était de 67,57 F. Au 1.1.11 de 91,71 € = 605 F (tarif X par 9)

· 20 mm : 83,18 F en 88 ; 201,70 € en 2011 = 1326 F (X16)

· 30 mm : 150,75 F en 88 ; 453,24 € en 2011 = 2991 F (X20)

· 40 mm : 239,11 F en 88 ; 804,48 € en 2011 = 5309 F (X22)
Il ne me semble pas que depuis 1988, l’indice des prix ou les salaires aient été multipliés dans une fourchette allant de 900% à 2200%.

Qu’est-ce qui justifie une augmentation aussi vertigineuse de la part compteur sur la facture d’eau des Grassois quand on sait qu’un compteur à une durée de 14 ans et que son coût unique et ne nécessitant pas d’entretien est rapidement amorti ?

Quel ˝amortissement˝ justifie cette envolée du prix de l’abonnement ?
Cette simple question qui concerne plus de 21 000 foyers grassois abonnés ˝IRH Ingénieur Conseil˝ ne la pose pas.

2°) Second élément d’évolution du prix du m3 d’eau 
Le contrat d’affermage indiquait les prix suivants pour une facture ˝de base˝ de 120 m3
· 1988 : 1,83 F (HT)

· 1989 : 1,94 F    ˝

· 1990 : 2,05 F    ˝

· 1991 : 2,16 F    ˝

· 1992 et suivantes : 2,27 F (HT)

En 2010 (rapport annuel de DSP 2009), pour une facture de 120 m3, l’eau était facturée aux Grassois : 1,53 € (HT) soit 10,29 F.
Depuis 1988, le prix du m3 d’eau a donc été augmenté de 562% par la Lyonnaise.

Qu’est-ce qui justifie une telle augmentation alors que Grasse là est propriétaire de la source du Foulon, que cette eau est gratuite, ne subit aucun traitement et que le canal du Foulon qui l’achemine est dans un état catastrophique ?

Cette seconde question simple, IRH Ingénieur Conseil ne la pose pas non plus.

Pour illustrer son plaidoyer en faveur de l’affermage, le bureau d’études présente un ˝tableau estimatif˝ des charges basé sur un coût de fonctionnement de 6 029 609 € en DSP et de 6 058 373 € en régie publique.

Ces chiffres sont absolument fantaisistes et ne correspondent souvent pas au compte d’exploitation (2009) de la Lyonnaise. 
Ils sont majorés sans aucune raison ni justification lorsqu’il s’agit de l’estimation en régie.

Par exemple, pourquoi les dépenses de télécommunication (poste et télégestion) seraient de 30 000 € en DSP et de 34 500 € (quelle précision !) en régie ?

Pourquoi les frais de bureau seraient-ils de 250 000 € annuels en DSP et de 287 500 € en régie ?
On pourrait pour chaque ligne faire le même constat d’approximations.

Mais, surtout, cette comparaison financière des charges omet purement et simplement les recettes.
Car les multinationales de l’eau ne sont pas des philanthropes. 
L’eau rapporte. ˝Water makes money˝ comme le dit si bien le titre d’un film.

A côté de la colonne ˝charges˝, il faut ajouter la colonne recettes : les produits des factures d’eau que payent les Grassois.

Les recettes étaient de : 7 943 000 € en 2008


                             8 166 000 € en 2009


                             8 077 000 € en 2010

Une estimation de 6 millions de charges selon IRH Ingénieur Conseil qu’il faut mettre en balance sur les 8 millions de recettes qui apparaissent sur les comptes de la Lyonnaise.
Grosso-modo, il y a 2 millions d’€ d’excédent annuel sur la gestion de l’eau, un peu moins, si l’on s’en tient aux comptes annuels de résultats d’exploitation de la Lyonnaise.

Mais nous aurons, lors de l’examen du rapport 2010, l’occasion de pointer la surévaluation de certains chapitres des charges présentées par la Lyonnaise.
Je viens de le démontrer, ce rapport n’est pas sérieux.
Il ne peut constituer le fondement de la décision du Conseil municipal.

Ce bureau d’études a été choisi dans le cadre d’un Marché à Procédure Adaptée (MAPA) en vertu de l’article 28 du Code des Marchés Publics dans des modalités qui n’ont pas été soumises à l’examen de la Commission d’Appel d’Offres.

Certes la réglementation permet qu’il en soit ainsi.

Mais nous souhaitons savoir dans quelles conditions a été passé ce marché.
Y-a-t-il eu publicité ?

Y-a-t-il eu mise en concurrence ?

Pourquoi sur un sujet aussi important, la Commission d’Appel d’Offres de la Ville n’a-t-elle pas été associée à l’établissement d’un cahier des charges qui aurait fixé aux bureaux d’études candidats, et en toute clarté, les exigences de qualité et de sérieux ?
Sur quelles bases s’est fait le choix de ce bureau d’études ?

Si j’avais été sollicité en tant que membre de la Commission d’Appel d’Offres, j’aurais demandé, quel que soit le bureau d’études chargé du rapport sur le choix de la gestion pour Grasse, qu’il réunisse les qualités d’expertises, d’indépendance et de sérieux définis par la norme NF X 50-110, qui est la norme unique mondialement reconnue en matière de compétences et d’aptitudes requises pour élaborer une expertise.
Un des critères de choix du bureau d’études aurait du être soit la détention du label NF X 50-110, soit l’intégration à sa démarche de ces normes que vous me permettrez de rappeler :

· Evaluer la question posée,
· Sélectionner un ou plusieurs experts ayant les compétences adéquates,
· Choisir ou élaborer une méthode d’expertise appropriée à la question posée,
· Réaliser des actions (études, interviews ...) spécifiques à l’expertise demandée,
· Analyser de façon critique les données fournies et les actions menées,
· Fournir au client le produit de l’expertise.

A l’évidence, ces règles qui correspondent aux recommandations relatives à la gestion de par la qualité (ISO 9001) n’ont pas déterminé le choix du bureau chargé du rapport qui nous est présenté comme ˝expertise˝ sur le mode de gestion accompagnant la présente délibération.

Dans ces conditions, nous considérons que le Conseil municipal ne dispose pas des données indispensables au meilleur choix de gestion du service de l’Eau.

Nous avons suffisamment de temps -et la loi permet, en outre, la prolongation éventuelle durant un an d’une DSP- pour nous donner les moyens que chaque conseiller municipal ait les éléments nécessaires à un choix qui engage la commune, ses finances et nos concitoyens pour des décennies.

En conséquence, le groupe ˝Grasse à Tous˝ demande :

· De retirer cette délibération basée sur une expertise incomplète et insuffisante,

· De relancer la procédure de choix d’un cabinet d’expertises répondant aux normes de qualité NF X 50-110 et ISO 9001,
· De faire procéder par un cabinet indépendant à un audit de toute la gestion des eaux en DSP par la Lyonnaise depuis le 1er janvier 1988.
· De s’appuyer sur l’Espace Public Régional de l’Eau structure créée par le Conseil Régional PACA dans le but précisément d’apporter une aide technique aux collectivités locales
Le groupe ˝Grasse à Tous˝ est entièrement disposé à apporter sa contribution à ce travail.[image: image1.png]
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